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Encadré : PIB de la Suisse par habitant – croissance faible depuis la crise financière 

Reflétant le poids économique d’un pays, le PIB n’est tou-

tefois guère pertinent en tant qu’indicateur du niveau de 

vie de la population. Sur le plan international, le PIB réel 

par habitant, c’est-à-dire le PIB réel par rapport au nombre 

d’habitants du pays, est une référence couramment utili-

sée pour mesurer le niveau de vie sur le plan matériel. Il 

reflète indirectement la dynamique du PIB et la dynamique 

démographique. 

Les premiers résultats annuels sur le PIB de la Suisse en 

2018 ainsi qu’une estimation de la population révèlent une 

progression du PIB par habitant de l’ordre de 1,8 %, soit le 

taux de croissance par habi-

tant le plus élevé depuis 

2010 (graphique 41). En 

comparaison internatio-

nale également, la croissance par habitant de la Suisse a 

été forte en 2018. Les États-Unis ont certes atteint un taux 

supérieur (2,2 %), mais la Suisse a devancé l’Allemagne 

(1,4 %), la France (1,1 %) et le Royaume-Uni (0,8 %). 

graphique 41 : PIB de la Suisse par habitant depuis 1999 
valeurs réelles ; niveau en milliers de francs 

 
sources : OFS, SECO 

Ce bon résultat annuel fait suite à sept années de faible 

croissance. La force du franc a mis certaines branches d’ex-

portation dans une situation délicate ces années passées, 

ce que les secteurs axés sur le marché intérieur n’ont pu 

compenser que partiellement. En 2018, le contexte s’est 

avéré nettement meilleur : la demande étrangère était 

soutenue et le franc avait déjà connu une forte déprécia-

tion en valeur réelle au cours de 2017. En outre, la crois-

sance a été soutenue par la demande finale indigène, 

comme les années précédentes.  

Cependant, en comparaison à long terme, la position de la 

Suisse n’est pas brillante (graphique 42). Jusqu’à la crise de 

2009, l’évolution de son PIB par habitant a été par exemple 

similaire à celle de l’Allemagne. Entre 1999 et 2008, le ré-

sultat obtenu par cumul a été une croissance par habitant 

de l’ordre de 15 %. Par la suite, l’Allemagne, sortie de crise 

avec beaucoup de dynamisme, a connu jusqu’en 2018 une 

croissance par habitant cumulée atteignant 12 %, tandis 

que le PIB de la Suisse par habitant n’augmentait que de 

4,7 % pendant la même période. Ainsi, malgré le bon résul-

tat obtenu en 2018, la croissance par habitant de la Suisse, 

cumulée sur les 20 dernières années, est inférieure de 

7 points de pourcentage à celle de l’Allemagne. 

L’explication de l’accumulation des faibles taux de crois-

sance de la Suisse depuis la crise financière ne se résume 

pas à des facteurs conjoncturels. Il y a également des mo-

tifs d’ordre structurel qui font obstacle à une plus forte 

croissance par habitant. C’est le cas notamment de la faible 

augmentation de la productivité du travail depuis le tour-

nant du millénaire. Les raisons en sont diverses. Il n’est pas 

simple, par exemple, d’accroître la productivité dans cer-

tains secteurs de services orientés vers le marché intérieur, 

comme le sont la santé, l’hôtellerie et la restauration. En 

outre, les secteurs axés sur le marché intérieur sont parfois 

moins exposés à la pression concurrentielle que les 

branches d’exportation orientées vers le marché mondial. 

C’est une réalité qui, avant la crise, a été occultée – du 

moins partiellement – par la forte croissance des exporta-

tions et des services financiers.  

L’amélioration de la performance de l’Allemagne devrait 

tenir notamment à une forte croissance soutenue par les 

exportations et par des relations de change favorables 

ainsi qu’au puissant essor de son marché du travail. Son 

taux de chômage au sens du BIT a ainsi diminué de façon 

continue pour s’établir à environ 3,4 % en 2018. La réinser-

tion d’une large fraction des personnes sans emploi sur le 

marché du travail au cours des 15 dernières années s’est 

traduite par une augmentation du revenu moyen par habi-

tant. En même temps, à partir de 2011, la croissance dé-

mographique en Allemagne (env. 0,5 % par an) a été bien 

plus faible qu’en Suisse (env. 1 % par an). D’un point de vue 

strictement arithmétique (pour un taux donné), il s’ensuit 

une hausse du taux de croissance du PIB par habitant. 

Pour l’Italie, le bilan est nettement moins positif. Nos voi-

sins méridionaux ont derrière eux deux décennies per-

dues : en 2018, le PIB par habitant n’y dépassait celui de 

1999 que de façon infime. À la différence de celles mises 

en œuvre en Allemagne, les réformes du marché du travail 

italien sont restées timides et n’ont permis de réaliser 

qu’une lente réinsertion des personnes sans emploi sur le 

marché du travail. De plus, durant de nombreuses années, 

des conditions monétaires peu avantageuses pour l’Italie 

ont mené la vie dure à l’économie italienne d’exportation. 
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En outre, le niveau accablant de la dette publique accumu-

lée par l’État italien l’astreint à pratiquer une politique 

stricte de consolidation. Celle-ci a certes réussi puisque, 

depuis 2011, l’Italie a dégagé chaque année d’importants 

excédents primaires. Cependant, la réduction de certains 

investissements, notamment en matière d’infrastructure, 

que cette politique impliquait a pesé durablement sur la 

construction. De même, les investissements dans le do-

maine de la formation ont été moindres que dans d’autres 

pays. Jointe à un chômage des jeunes important et chro-

nique et au fardeau administratif pesant sur les entre-

prises, cette situation pourrait être une des raisons expli-

quant pourquoi la productivité du travail (rapport entre le 

PIB et les heures de travail prestées), notamment dans les 

PME et les entreprises axées sur le marché intérieur, ne 

s’est guère améliorée ces dix dernières années. À cela 

s’ajoute que l’incertitude politique, liée à la fréquence no-

toire des changements de gouvernement en Italie, crée un 

contexte assez défavorable aux investissements. 

Toutefois, le creux de la vague devrait être dépassé. Ainsi, 

depuis 2014, le PIB de l’Italie par habitant a même affiché 

un peu plus de dynamisme que celui de la Suisse, ce qui est 

dû à l’évolution favorable de l’économie entre 2015 et 

2017, mais également au fait qu’un grand nombre de chô-

meurs et de jeunes quittent le pays après avoir achevé leur 

formation et ne sont donc plus pris en compte. De fait, 

l’Italie a vu sa population diminuer légèrement depuis 

2015. 

Les données indexées dans le graphique 42 se prêtent à 

l’exposé de l’évolution sur une période donnée. Mais on ne 

saurait en déduire quels sont les pays qui « réussissent » 

quant au niveau de leur PIB 

par habitant. Le tableau 1 

fait donc référence aux ni-

veaux du PIB et du PIB par 

habitant pour l’année 

2018.11 Pour pouvoir comparer les chiffres sur le plan in-

ternational, tous les montants ont été convertis en dollars 

américains. Le revenu par habitant en Suisse, de l’ordre de 

82 000 dollars US, demeure encore l’un des plus élevés de 

l’OCDE. Même si l’on corrige le PIB par habitant en fonction 

du pouvoir d’achat, c’est-à-dire le fait que le niveau des 

prix est très variable d’un pays à l’autre, la Suisse se classe 

bien en comparaison internationale. Ainsi, avec un PIB par 

habitant de 69 000 dollars US (PPA), un habitant de la 

Suisse pourrait se permettre de dépenser 27 % de plus 

qu’un habitant de l’Allemagne et 64 % de plus qu’un habi-

tant de l’Italie (dernière colonne du tableau 1). 

                                                                                              
11 Les données démographiques relatives à la Suisse résultent d’estimations basées sur les chiffres mensuels disponibles en ce qui concerne l’excédent des 

naissances et le solde migratoire.  

graphique 42 : PIB par habitant, comparaison internatio-
nale 
valeurs réelles ; moyenne annuelle 1999 = 100 ;  
population de la Suisse en 2018 : estimation 

 
sources : SECO, Eurostat, BEA, OCDE 

tableau 1 : Aperçu de l’année 2018 
PIB réel, conversion en dollars US sur la base de la moyenne an-
nuelle du cours de change, PPA : en parité de pouvoir d’achat 

 
sources : SECO, Eurostat, BEA 

La mise en œuvre des diverses mesures prévues par le Con-

seil fédéral dans le cadre de sa Politique de croissance 

2016-2019 (p. ex. allégement administratif, facilitation des 

importations, poursuite de la voie bilatérale dans les rap-

ports avec l’UE) vise à renforcer la productivité du travail 

en Suisse dans les années à venir, ce qui devrait avoir un 

impact positif sur la croissance du PIB par habitant. 

Auteurs : Philipp Wegmüller, Ronald Indergand 
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Suisse États-Unis Autriche Allemagne France Italie

Mio.

Suisse

Allemagne

France

Italie

Autriche

Zone euro

États-Unis

Royaume-Uni

327,2 18571,3 56,8 56,8

66,5 2033,6 30,6 46,2

8,8 335,7 38,0 56,3

341,8 9750,9 28,6 46,9

67,0 2281,1 34,1 45,8

60,4 1613,9 26,7 42,0

8,5 700,0 82,2 69,0

82,9 2974,3 35,9 54,4

population PIB PIB/habitant PIB/habitant

Mrd. USD 1000 USD 1000 USD, PPA

PIB de la Suisse en parité 

de pouvoir d’achat : 

69 000 dollars US 


